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Section 4 : Limitation de la température de chauffage.

Article R*131-19

Modifié par Décret n°2007-363 du 19 mars 2007 - art. 2 JORF 21 mars 2007

Pour l'application des dispositions de la présente section et des arrêtés prévus aux articles R. 131-22 et R. 131-23 :

- la température de chauffage est celle qui résulte de la mise en oeuvre d'une installation de chauffage, quelle que
soit l'énergie utilisée à cette fin et quels que soient les modes de production de chaleur ;

- un local à usage d'habitation est constitué par l'ensemble des pièces d'un logement ;

- la température de chauffage d'une pièce d'un logement ou d'un local à usage autre que l'habitation est la
température de l'air, mesurée au centre de la pièce ou du local, à 1,50 mètre au-dessus du sol ;

- la température moyenne d'un logement ou d'un ensemble de locaux à usage autre que l'habitation est la
moyenne des températures de chauffage mesurées dans chaque pièce ou chaque local, le calcul de la moyenne
étant pondéré en fonction du volume de chaque pièce ou local.

Article R*131-20

Modifié par Décret n°2007-363 du 19 mars 2007 - art. 2 JORF 21 mars 2007

Dans les locaux à usage d'habitation, d'enseignement, de bureaux ou recevant du public et dans tous autres
locaux, à l'exception de ceux qui sont indiqués aux articles R. 131-22 et R. 131-23, les limites supérieures de
température de chauffage sont, en dehors des périodes d'inoccupation définies à l'article R. 131-20, fixées en
moyenne à 19° C :

- pour l'ensemble des pièces d'un logement ;

- pour l'ensemble des locaux affectés à un usage autre que l'habitation et compris dans un même bâtiment.

Article R*131-21

Modifié par Décret n°2007-363 du 19 mars 2007 - art. 2 JORF 21 mars 2007

Pendant les périodes d'inoccupation des locaux mentionnés à l'article R. 131-20, d'une durée égale ou supérieure à
vingt-quatre heures consécutives, les limites de température moyenne de chauffage sont, pour l'ensemble des
pièces d'un logement et pour l'ensemble des locaux affectés à un usage autre que l'habitation et compris dans un
même bâtiment, fixées ainsi qu'il suit :

16° C lorsque la durée d'inoccupation est égale ou supérieure à vingt-quatre heures et inférieure à quarante-huit
heures ;

8° C lorsque la durée d'inoccupation est égale ou supérieure à quarante-huit heures.

Article R*131-22

Modifié par Décret n°2007-363 du 19 mars 2007 - art. 2 JORF 21 mars 2007

Un arrêté conjoint du ministre chargé de l'industrie et du ministre chargé de la construction et de l'habitation pris
après avis du comité consultatif de l'utilisation de l'énergie, et, le cas échéant, du ou des ministres intéressés,
dresse la liste des catégories de locaux qui, non affectés à usage de bureaux et ne recevant pas du public, doivent,
eu égard à la nature des activités d'ordre administratif, scientifique, sportif, artisanal, industriel, commercial ou
agricole qui s'y exercent, être soumis à des limites de température de chauffage différentes de celles qui sont
fixées par les articles R. 131-20 et R. 131-21. Cet arrêté détermine, par catégories et en tenant compte, le cas
échéant, des périodes d'inoccupation, les limites supérieures de chauffage calculées conformément à l'article R.
131-19 qui sont applicables à ces divers locaux.

Article R*131-23

Modifié par Décret n°2007-363 du 19 mars 2007 - art. 2 JORF 21 mars 2007
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En ce qui concerne les logements, les locaux et les établissements où sont donnés des soins médicaux à des
personnes non hospitalisées, les établissements hospitaliers et les logements, locaux et établissements où sont
logés ou hébergés des personnes âgées ou des enfants en bas âge, des arrêtés conjoints du ministre chargé de
l'industrie, du ministre chargé de la construction et de l'habitation et du ministre chargé de la santé, pris après avis
du comité consultatif de l'utilisation de l'énergie et, le cas échéant, du ou des ministres interessés fixent, par
catégorie, les limites supérieures de chauffage calculées conformément aux dispositions de l'article R. 131-19 qui
sont applicables à ces locaux ou établissements.

Article R131-24

Modifié par Décret n°2007-363 du 19 mars 2007 - art. 2 JORF 21 mars 2007

Les normes mentionnées à l'article L. 131-4 sont fixées après avis du comité consultatif de l'utilisation de l'énergie.
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